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Par un arrÃªt du 6 octobre 2015, la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE) dÃ©clare Â« 
invalide Â» la dÃ©cision de la Commission europÃ©enne, du 26 juillet 2000, dite de Â« Safe Harbor Â» 
ou Â« sphÃ¨re de sÃ©curitÃ© Â», qui autorisait le transfert de donnÃ©es personnelles dâ€™un des pays 
membres de lâ€™Union europÃ©enne vers les Etats-Unis dâ€™AmÃ©rique. Au regard des exigences tant 
de la directive du 24 octobre 1995 Â« relative Ã  la protection des personnes physiques Ã  lâ€™Ã©gard du 
traitement de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel et Ã  la libre circulation des donnÃ©es Â», que de la 
Charte des droits fondamentaux de lâ€™Union europÃ©enne de dÃ©cembre 2000, ladite Cour de justice 
considÃ¨re que nâ€™est pas ou nâ€™est plus garanti un niveau suffisant de protection des donnÃ©es 
personnelles face notamment aux risques dâ€™ingÃ©rence des services de renseignement amÃ©ricains 
dus Ã  leurs pratiques nouvelles (ou nouvellement rÃ©vÃ©lÃ©es et dÃ©noncÃ©es) en la matiÃ¨re. 
DÃ¨s lors, il appartient aux autoritÃ©s du pays dâ€™origine du transfert, oÃ¹ les donnÃ©es personnelles 
ont initialement Ã©tÃ© collectÃ©es et traitÃ©es, de sâ€™assurer, Ã  la demande dâ€™un particulier, du 
respect des droits de celui-ci dans le pays dâ€™importation.

A lâ€™origine de cette affaire, il y a la dÃ©marche dâ€™un jeune citoyen autrichien, Maximillian Schrems,
entreprise auprÃ¨s de lâ€™autoritÃ© irlandaise de protection des donnÃ©es (Ã©quivalente de la 
Commission nationale de lâ€™informatique et des libertÃ©s en France). FaisantÂ apparaÃ®tre
des risques dâ€™ingÃ©rence des services de renseignement amÃ©ricains dans des traitements de 
donnÃ©es, il lui demandait dâ€™interdire le transfert, par le rÃ©seau social Facebook dont il est 
adhÃ©rent, de ses donnÃ©es personnelles, dâ€™Irlande (pays dâ€™implantation de la sociÃ©tÃ© 
Facebook en Europe) vers les Etats-Unis. Faute dâ€™avoir obtenu satisfaction de lâ€™instance de 
rÃ©gulation irlandaise, il saisit la juridiction locale compÃ©tente. Avant de statuer, la juridiction irlandaise 
posa, Ã  la CJUE, une Â« question prÃ©judicielle Â»Â dans le but dâ€™Ãªtre Ã©clairÃ©e sur le point de 
savoir si la dÃ©cision 2000/520/CE de la Commission europÃ©enne du 26 juillet 2000 est respectueuse 
des principes Ã©noncÃ©s tant par la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995, que par la Charte des droits 
fondamentaux de lâ€™Union europÃ©enne de dÃ©cembre 2000. En fonction notamment de la rÃ©ponse 
apportÃ©e, laisse-t-elle, aux diffÃ©rentes autoritÃ©s nationales de contrÃ´le, la possibilitÃ© sinon la 
responsabilitÃ© de formuler leur propre apprÃ©ciation et de faire obstacle Ã  un tel transfert de donnÃ©es 
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?

Lâ€™objet de ladite question prÃ©judicielle conduisait Ã  opposer, au regard des dispositions en vigueur, 
les opÃ©rations de transfert de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel, par lâ€™exploitant dâ€™un rÃ©seau 
social, depuis un des pays membres de lâ€™Union europÃ©enne, aux pratiques amÃ©ricaines
de renseignement, comportant des risques dâ€™ingÃ©rence dans de telles donnÃ©es, dans le pays 
dâ€™importation.

Lâ€™arrÃªt rendu se prononce Ã  la fois sur les pouvoirs des autoritÃ©s nationales des pays membres de 
lâ€™Union europÃ©enne en matiÃ¨re de contrÃ´le des transferts de donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel 
vers le pays tiers que sont les Etats-Unis dâ€™AmÃ©rique et sur lâ€™invaliditÃ© de la dÃ©cision 
contestÃ©e de la Commission europÃ©enne.

Sâ€™agissant des pouvoirs des autoritÃ©s nationales Ã  lâ€™Ã©gard des transferts de donnÃ©es vers un 
pays tiers, la Cour de justice commence par poser, de maniÃ¨re assez contradictoire, que Â« aussi 
longtemps que la dÃ©cision de la Commission nâ€™a pas Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©e invalide par la Cour, les 
Etats membres [â€¦] ne sauraient, certes, adopter des mesures contraires Ã  cette dÃ©cision, telles que des 
actes visant Ã  constater avec effet contraignant que le pays tiers visÃ© par ladite dÃ©cision nâ€™assure 
pas un niveau de protection adÃ©quatÂ Â», mais quâ€™une telle dÃ©cision ne saurait cependant Â« ni 
annihiler ni rÃ©duire les pouvoirs expressÃ©ment reconnus aux autoritÃ©s nationales Â». Elle estime que 
ni la Charte des droits fondamentaux de lâ€™Union europÃ©enne ni la directive dâ€™octobre 1995 Â«Â 
nâ€™excluent du domaine de compÃ©tence des autoritÃ©s nationales [â€¦] le contrÃ´le des transferts de 
donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel vers des pays tiers Â» mÃªme Â« ayant fait lâ€™objet dâ€™une 
dÃ©cision de la Commission Â». Elle conclut que Â« mÃªme en prÃ©sence dâ€™une dÃ©cision de la 
Commission [â€¦], les autoritÃ©s nationales de contrÃ´le, saisies par une personne dâ€™une demande 
relative Ã  la protection de ses droits et libertÃ©s Ã  lâ€™Ã©gard du traitement des donnÃ©es Ã  
caractÃ¨re personnel la concernant, doivent pouvoir examiner, en toute indÃ©pendance, si le transfert de 
ces donnÃ©es respecte les exigences posÃ©es Â» par la directive.

La Cour de justice indique cependant Ãªtre Â« seule compÃ©tente pour constater lâ€™invaliditÃ© 
dâ€™un acte de lâ€™Union, tel quâ€™une dÃ©cision de la Commission Â». Cela implique quâ€™elle 
soit, comme en lâ€™espÃ¨ce, saisie dâ€™une question prÃ©judicielle.

Sâ€™agissant de la question de la validitÃ© actuelle de la dÃ©cision de la Commission, telle 
quâ€™adoptÃ©e en juillet 2000, lâ€™arrÃªt estime que, Â« au regard du fait que le niveau de protection 
assurÃ© par un pays tiers est susceptible dâ€™Ã©voluer, il incombe Ã  la Commission, aprÃ¨s 
lâ€™adoption dâ€™une dÃ©cision Â» du type de celle en cause en lâ€™espÃ¨ce, Â« de vÃ©rifier de 
maniÃ¨re pÃ©riodique si la constatation relative au niveau de protection adÃ©quat assurÃ© par le pays 
tiers en cause est toujours justifiÃ©e en fait et en droit. Une telle vÃ©rification sâ€™impose, en tout Ã©tat 
de cause, lorsque des indices font naÃ®tre un doute Ã  cet Ã©gard Â».

Il est considÃ©rÃ© que Â« nâ€™est pas limitÃ©e au strict nÃ©cessaire une rÃ©glementation qui 
autorise de maniÃ¨re gÃ©nÃ©ralisÃ©e la conservation de lâ€™intÃ©gralitÃ© des donnÃ©es Ã  
caractÃ¨re personnel de toutes les personnes dont les donnÃ©es ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es depuis 
lâ€™Union vers les Etats-Unis sans quâ€™aucune diffÃ©renciation, limitation ou exception soit 
opÃ©rÃ©e en fonction de lâ€™objectif poursuivi et sans que soit prÃ©vu un critÃ¨re objectif permettant 
de dÃ©limiter lâ€™accÃ¨s des autoritÃ©s publiques aux donnÃ©es et leur utilisation ultÃ©rieure Ã  des 
fins prÃ©cises, strictement restreintes et susceptibles de justifier lâ€™ingÃ©rence que comportent tant 
lâ€™accÃ¨s que lâ€™utilisation de ces donnÃ©es
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Â».

En consÃ©quence, lâ€™arrÃªt conclut que, de ce fait et dans ce nouveau contexte des pratiques des 
services de renseignement amÃ©ricains, la dÃ©cision 2000/520 mÃ©connaÃ®t les exigences tant de la 
Charte des droits fondamentaux de lâ€™Union europÃ©enne que de la directive dâ€™octobre 1995. Elle 
doit, pour cela, Ãªtre considÃ©rÃ©e comme Â« invalide Â».

Compte tenu de la dimension internationale autant des rÃ©seaux de communications Ã©lectroniques, que 
des pratiques des services de renseignement amÃ©ricains, et de lâ€™automaticitÃ© de la collecte et de la 
transmission des donnÃ©es personnelles des internautes, toute disposition et dÃ©cision, nationale ou 
europÃ©enne, visant Ã  en assurer la protection, Ã  lâ€™Ã©gard des autoritÃ©s des Etats-Unis ou de 
quelque autre pays, peut-elle Ãªtre vÃ©ritablement de quelque utilitÃ© et efficacitÃ© ? A cela sâ€™ajoute 
peut-Ãªtre en premier la responsabilitÃ© des utilisateurs des rÃ©seaux sociaux qui, bien 
inconsidÃ©rÃ©ment, rendent eux-mÃªmes publiques nombre dâ€™informations personnelles ou privÃ©es 
les concernant, eux, leurs relations et leur entourage.
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